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Ville de Genève� PA-114 A

Conseil municipal
� 20 novembre 2017

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner le pro-
jet d’arrêté du 15 septembre 2010 de Mmes Salika Wenger, Nicole 
Valiquer Grecuccio, MM. Alexandre Wisard, Gérard Deshusses et 
Grégoire Carasso: «Projet de règlement municipal sur l’utilisa-
tion du domaine public et des parcs pour les activités citoyennes 
et caritatives ainsi que les animations de quartier».

Rapport de Mme Helena Rigotti.

Le projet d’arrêté a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 22 novembre 2011. La commission s’est réunie 
pour traiter ce projet d’arrêté sous les présidences de Mme Maria Casares le 29 mars 
2012 et de M. Eric Bertinat les 21 juin et 30 août 2012, 21 février et 18 avril 2013. 
Les notes de séances ont été prises par MM. Christophe Vuilleumier, Jorge Gajardo 
Muñoz (remplacement), Mmes Tamara Saggini et Danaé Frangoulis, que la rappor-
teuse remercie de leur travail.

Rappel du projet d’arrêté

Considérant:

–	 que le droit fédéral garantit la récolte des signatures sur le domaine public, ce 
qui a été confirmé dans l’arrêt Anne-Marie Kupfer, alors que des amendes ont 
été notifiées à des citoyen-ne-s récoltant des signatures;

–	 que les autorités cantonales et surtout les autorités communales bafouent 
le droit de récolter des signatures sur le domaine public et demandent des 
démarches administratives excessives;

–	 que le fait de disposer d’un modeste support pour faciliter l’inscription des 
indications requises et des signatures apposées sur les listes, en utilisant une 
petite table (par exemple de 1 m de largeur et 2 m de longueur), fait partie du 
droit de récolter des signatures sur le domaine public, afin qu’il puisse être 
exercé avec un minimum de présence. Bien entendu, les lieux de passage étri-
qués ne doivent pas entraver le passage du public;

–	 que les taxes d’empiétement pour des stands d’associations, sans but lucratif, 
pour faire connaître leurs activités, notamment «La rue est à vous», le 1er mai, 
les activités culturelles et artistiques, les animations, doivent être supprimées. 
Ces activités, de bénévoles, sont importantes et appréciées par la population. 
Les autorités se doivent de les soutenir et non de les plomber,
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du  
13 avril 1984;

sur proposition de cinq de ses membres,

arrête:

Article unique. – Le règlement municipal suivant sur l’utilisation du domaine 
public et des parcs pour les activités citoyennes et caritatives ainsi que l’anima-
tion des quartiers est adopté.

Règlement municipal sur l’utilisation du domaine public et des parcs pour 
les activités citoyennes et caritatives ainsi que l’animation des quartiers

Article premier

1.	 Dans le cadre du lancement d’initiatives, de référendums et de pétitions, le 
droit de récolter des signatures est garanti, en utilisant, le cas échéant, un 
modeste support. Il n’y a pas lieu de solliciter une autorisation, ni de payer 
une taxe d’empiétement, de même que lors d’activités liées aux votations et 
élections.

2.	 En ce qui concerne les stands installés sur le domaine public par des asso-
ciations sans but lucratif pour faire connaître leurs activités, celles-ci doivent 
solliciter une autorisation, mais elles sont exonérées de toute taxe d’empié-
tement pour autant qu’il n’y ait pas de vente d’objets, sous réserve d’actions 
caritatives.

3.	 Les manifestations organisées sur le domaine public (la plaine de Plainpalais, 
le parc des Bastions, le parc des Cropettes, le parc Gourgas, le parc des Aca-
cias, les espaces d’animation de quartiers soutenus par des associations sans 
but lucratif telles que «La rue est à vous», le 1er Mai, le 1er Août ou des acti-
vités locales, artistiques ou culturelles, les jeux de boules, etc.) doivent solli-
citer une autorisation, mais elles sont exonérées de toute taxe d’empiétement 
municipal ou toute indemnité quelconque.

Art. 2

Le présent règlement entre en vigueur le lendemain de son adoption par le 
Conseil municipal.
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Séance du 29 mars 2012

Audition de Mme Wenger, signataire du projet d’arrêté PA-114

Mme Wenger déclare avoir une impression de redite puisque la délibération 
PA-99 qui se trouve devant le Service de surveillance des communes était très 
proche de ce texte. Elle précise que M. Zuber lui a indiqué que cet objet serait 
discuté par le Conseil d’Etat au cours des deux prochaines semaines. Elle signale 
que ces deux textes n’ont que quelques variantes et qu’il n’est en l’occurrence 
pas question de manifestations dans la rue mais d’activités citoyennes plus ponc-
tuelles. Elle ajoute avoir pensé que la gratuité de l’usage du domaine public pou-
vait s’étendre à tous les grands parcs, raison de cette nouvelle proposition. Elle 
a remarqué également qu’un certain nombre d’associations qui utilisent l’espace 
public demandent des subventions à la Ville de Genève dans le but de louer du 
matériel à la même Ville de Genève. Elle remarque qu’il serait plus simple de 
supprimer cette manipulation inutile et coûteuse et observe en fin de compte que 
la gratuité existe déjà.

M. Spuhler remarque que ce texte ressemble beaucoup à ce qui a déjà été 
discuté et il se demande s’il ne faudrait pas geler cet objet dans l’attente de la 
décision du Conseil d’Etat à l’égard du projet d’arrêté PA-99. Il estime par ail-
leurs qu’il y a un mélange des genres dans les évènements évoqués dans le projet 
d’arrêté PA-114.

Mme Wenger répond que le texte précise des activités citoyennes. Elle rappelle 
alors que tout le monde autour de la table participe à des stands politiques dans la 
rue et elle mentionne que l’idée de ce projet d’arrêté est bien d’installer une petite 
table et de distribuer des tracts, et non d’organiser un stand ou un bar.

Un commissaire remarque qu’il est également question de manifestations de 
quartier. Et que la fête du 1er Mai ou «La rue est à vous» sont des manifestations de 
nature festive. Il rappelle ensuite que les partis qui déposent une demande d’auto-
risation pour installer un stand obtiennent la gratuité d’office. Il précise que c’est 
un droit coutumier. Il rappelle par ailleurs que les fêtes de quartier obtiennent 
également la gratuité si elles respectent un certain nombre de conditions.

Mme Wenger répond bien connaître ces conditions, lesquelles ont changé il y a 
deux ans sous l’impulsion de M. Maudet. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
elle a déposé cet objet. Les manifestations que le commissaire cite sont des évè-
nements à but non lucratif, ce qui n’est pas le cas des Fêtes de Genève. La rue 
appartient à la population et elle signale que la gratuité pour la fête du Premier 
Mai n’a jamais été acquise. Elle précise qu’il a fallu à plusieurs reprises deman-
der l’aide de la Ville de Genève pour pouvoir boucler les comptes. Elle répète 
que cette motion demande que l’espace public qui appartient aux citoyens leur 
soit rendu.
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Ce même commissaire rappelle qu’il y a des conditions à respecter pour orga-
niser une fête et mentionne que l’association des Fêtes de Genève est à but non 
lucratif.

Mme Wenger répond que la Ville a le droit d’édicter des règlements et elle 
mentionne que c’est une proposition de règlement, lequel n’existe pas. Ce droit 
coutumier devrait être mis par écrit. Elle rappelle que son parti est très attaché 
au droit et qu’il existe une multitude d’habitudes dépendant du magistrat. Elle 
déclare alors qu’elle n’aimerait pas que ce qui s’est produit aux Pâquis se repro-
duise et elle pense qu’il est nécessaire de supprimer le fait du prince.

Mme Wenger ajoute que si le projet d’arrêté PA-99 devait être adopté, un 
amendement serait tout de même proposé pour ajouter les parcs.

Une commissaire demande comment imaginer que de grosses manifestations 
ne puissent rien payer pour leurs déchets.

La présidente intervient et rappelle que c’est le projet d’arrêté PA-102 qui 
parle du matériel. Elle ajoute également que M. Maudet considérait que cet objet 
était caduc et déclare qu’elle remettra ce dernier tout de même à l’ordre du jour.

Mme Wenger rappelle que tout cela est un seul et unique projet. Elle remarque 
que plusieurs amendements ont été ajoutés et que le secrétariat a considéré à 
chaque fois qu’il s’agissait d’un autre projet.

Un commissaire évoque le premier alinéa du règlement et remarque que si 
l’on respecte le débat démocratique, on respecte les demandes d’autorisation. Il 
se demande en fin de compte où se situe le problème.

Mme Wenger répond que l’idée est d’inscrire noir sur blanc une pratique. Elle 
rappelle que des militants de son parti se sont fait arrêter pour avoir distribué des 
tracts sur une place. Elle mentionne en l’occurrence qu’il s’agit d’un droit démo-
cratique inscrit dans la Constitution.

Le commissaire demande ensuite si la phrase «il n’y a pas à solliciter une 
autorisation» ne se trouve pas déjà dans la loi. Mme Wenger acquiesce. Elle ajoute 
que cela n’impacte pas que le politique mais également les associations qui dis-
tribuent des tracts.

Un commissaire déclare avoir l’impression d’une confusion. Il répète que la 
personne qui récolte des signatures n’a pas besoin de demander une autorisation. 
Il ajoute qu’il en va de même pour la distribution de tracts. Il remarque qu’il faut 
toutefois signaler la démarche à la Ville de Genève, afin qu’elle soit d’une part 
au courant et qu’elle puisse d’autre part organiser les différentes demandes du 
même type.
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Mme Wenger acquiesce et remarque que c’est l’alinéa 3 qui évoque ce point. 
Elle en vient à l’alinéa 1 et déclare que ce dernier porte uniquement sur les tracts, 
et elle déclare qu’il n’y a pas d’autorisation à devoir demander pour cela.

Le même commissaire remarque qu’il n’y a que quatre noms de parcs qui sont 
évoqués et il se demande pourquoi ne pas tous les citer. Il pense qu’il faudrait 
indiquer la liste de ces parcs. Mme Wenger acquiesce.

Une commissaire remarque l’amalgame qui est fait entre les autorisations et 
la gratuité en rappelant qu’il s’agit de deux démarches différentes. Elle ajoute que 
la demande d’autorisation est importante notamment pour avoir connaissance de 
ce qui se passe et pour organiser les choses. Elle évoque ensuite la gratuité et ima-
gine qu’elle est prévue dans la loi cantonale. Elle pense que l’on peut considérer 
cette gratuité comme une subvention en nature.

Mme Wenger répète que le premier alinéa ne parle que de la récolte de signa-
tures et des tracts et non des stands. Cet alinéa met noir sur blanc une pratique. 
Elle pense qu’il est primordial qu’une récolte de signatures se fasse librement. 
Elle mentionne encore que rien ne dit qu’un magistrat ne dira pas un jour non à 
un groupe. Elle recommande à la commission d’entendre M. Zuber du Service de 
surveillance des communes.

Séance du 30 août 2012

Une commissaire rappelle que le Service de surveillance des communes avait 
jugé que la délibération du Conseil municipal sur l’utilisation du domaine public 
n’était pas valable. Pour sa part, elle estime qu’il y a des contradictions entre le 
projet d’arrêté PA-114 et les dispositions réglementaires existantes.

Un commissaire confirme que le Conseil d’Etat avait fait remarquer que le 
Conseil municipal avait délibéré sur un arrêté non valable en raison du fait qu’il 
n’existe pas de loi cantonale de référence. Il note qu’il existe un règlement fixant 
les tarifs d’empiètement du domaine public, mais fait observer que le Service de 
la sécurité et de l’espace public (SSEP) pratique des abattements qui bénéficient 
aux groupements caritatifs et non lucratifs. Il suggère d’auditionner à ce propos 
M. Antonio Pizzoferrato, le chef du SSEP.

Un commissaire attire l’attention sur les problèmes qui étaient survenus il y 
a deux ans dans le cadre de la manifestation «La rue est à vous», où la Ville avait 
facturé exagérément ses prestations aux organisateurs.

Un commissaire termine un exposé consacré aux libertés civiles.

Un autre commissaire répond qu’il n’est certainement pas question de limiter 
les droits civils. Si les autorités demandent le dépôt d’une demande d’autorisation 
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c’est seulement pour mieux gérer l’utilisation du domaine public. Quant à la gra-
tuité, elle est accordée d’office sur simple demande.

Mme Buffet croit se souvenir que le problème résidait dans la taille du support. 
Dans le texte du projet d’arrêté PA-114, elle craint que l’expression «modeste 
support» soit jugée insuffisante.

Un commissaire observe qu’il y a, d’un côté, une liberté et un droit, et de 
l’autre, l’arbitraire princier en matière de gratuité. Certes, la pratique actuelle 
accorde la gratuité sur demande, mais cela peut vite changer. Il veut bien, si c’est 
nécessaire, discuter de la taille du support. Ce qu’il réclame surtout c’est la garan-
tie de pouvoir exercer une liberté sans l’entrave de l’arbitraire régalien sur les 
moyens de l’exercer.

Une commissaire partage la préoccupation du commissaire précédent. Elle 
estime qu’il faut résoudre la question des supports partiellement transportables, 
qui se situent entre les stands fixes, qui empiètent le domaine, et les personnes 
qui déambulent en quête de signatures, qui ne lui portent aucune atteinte. Elle ne 
souhaite pas que les personnes qui se servent d’un support mobile puissent être 
exposés à de nouveaux problèmes avec les autorités. À son avis, si la légalité de 
ces supports n’est pas reconnue, il ne sert à rien de continuer à travailler sur ce 
projet d’arrêté.

Pour le président, ce texte devrait être examiné en compagnie du magistrat 
responsable de la gestion de l’espace public. Il propose d’auditionner le magis-
trat Rémy Pagani et un des responsables du département dont il assure l’intérim. 
M. Pizzoferrato pourrait venir par la même occasion. Cette proposition est accep-
tée tacitement.

Le président résume les décisions prises dans le cadre de ce débat. La CSDO-
MIC demande la liste des dégrèvements accordés dans les cas d’empiètements de 
l’espace public. La CSDOMIC va également demander l’audition du magistrat 
Rémy Pagani pour connaître son avis sur le PA-114. Il pourra être accompagné 
d’un haut responsable du département de l’environnement urbain et de la sécurité 
(DEUS) et du chef du Service de la sécurité et de l’espace public (SSEP).

Séance du 21 février 2013

Dans la mesure où il semble que la commission avait demandé un éclaircisse-
ment sur la nature exacte de l’association du 1er Juin, le président remet ce projet 
d’arrêté à l’ordre du jour de la prochaine séance (discussion et vote éventuel). 
Dans l’intervalle, il fera un petit topo de ce qui s’est fait.
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Séance du 18 avril 2013

Le président s’apprête à annoncer qu’il faut nommer un rapporteur lorsqu’il 
note que c’est Mme Buffet qui a déjà été désignée. Une commissaire déclare qu’il 
serait appréciable que la commission fasse preuve de plus de discipline dans le 
traitement des objets qui lui sont soumis. Un commissaire fait remarquer qu’au 
vu du nombre d’annotations qui recouvrent le document concernant le projet 
d’arrêté PA-114, il est persuadé que le sujet a déjà dû être traité par la commis-
sion, ce qu’une commissaire confirme. Le président se dit emprunté et annonce 
qu’il tente de se souvenir des débats.

Il semble à un commissaire que la commission avait décidé de traiter ensemble 
des objets qui portaient sur la même question. Un commissaire, selon son souve-
nir, a déposé un texte assez analogue à celui du projet d’arrêté PA-114.

Un autre commissaire rappelle que la pétition P-287 soutient aussi les activi-
tés citoyennes dans l’espace public.

Un commissaire explique que le projet d’arrêté PA-114 est le pendant d’une 
délibération du Conseil municipal, PA-99, qui avait été annulée par un arrêté du 
Conseil d’Etat parce qu’il n’y avait pas de règlement municipal traitant de cette 
question de pouvoir utiliser le domaine public pour des activités citoyennes (la 
récolte de signatures par exemple). La motion avait été votée en 2011 et l’arrêté 
date, lui, du 4 avril 2012. Il explique donc que le pendant de la délibération PA-99 
est le projet d’arrêté PA-114 qui, dans la tentative d’en faire une nouvelle version, 
vise à autoriser les activités citoyennes sur le domaine public sans passer par la 
démarche officielle d’une demande d’autorisation.

Le président remarque qu’il est possible que la CSDOMIC confonde le projet 
d’arrêté PA-114 avec le projet de délibération PRD-41, qui concerne la citoyenneté 
sur le domaine public, que MM. Holenweg et Schnebli étaient venus expliquer lors 
d’une audition. Il note que ces deux sujets se croisent et pourraient donc être traités 
parallèlement.

Un commissaire relève que le traitement du projet d’arrêté PA-114 est dépen-
dant de la décision qui sera prise concernant le projet de délibération PRD-41, ce 
qui justifie parfaitement que les deux demandes soient liées. Le président propose 
alors de commencer par le traitement du projet de délibération PRD-41.

Un commissaire propose que la commission s’assure qu’elle a traité le projet 
d’arrêté PA-114 et, suite à cela, de faire converger le projet d’arrêté PA-114 et le 
projet de délibération PRD-41. Etant donné que la CSDOMIC ne dispose pas de 
secrétaire parlementaire, il propose de confier au Service du Conseil municipal le 
soin de faire la lumière sur les discussions qui ont été menées à ce sujet.
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Une commissaire annonce que le 21 février 2013 est la dernière date à laquelle 
la CSDOMIC a traité du projet d’arrêté PA-114. Avant cela, elle en avait discuté 
en date du 30 août 2012.

Une commissaire demande si le projet de délibération PRD-41 est affecté par 
le rejet de la délibération PA-99 prononcé par le Conseil d’Etat.

Un commissaire explique qu’un règlement existe en ce qui concerne la taxa-
tion pour l’utilisation du domaine public, mais pas pour l’utilisation du domaine 
public en général. Il rappelle que M. Pizzoferrato avait indiqué que le traitement 
de la question devrait aussi être en accord avec les dispositions de la loi genevoise 
sur les routes (LRoutes, L 1 10).

Une commissaire indique se souvenir qu’une discussion avait eu lieu au sein 
de la commission au sujet du projet de délibération PRD-41. Le Parti libéral- 
radical avait conclu que les articles 1 à 3 du règlement proposé par le projet de 
délibération PRD-41 ne lui posaient aucun problème. En revanche, les articles 4 
et 5 lui déplaisaient. D’abord, l’article 4 contient la demande de l’octroi de la gra-
tuité systématique, qui représente une demande supplémentaire par rapport à ce 
qui est pratiqué.

Un commissaire annonce qu’il dispose des documents envoyés par M. Pizzo-
ferrato, à savoir la LRoutes, le règlement relatif aux critères de rabais applicables 
à la taxation des empiètements sur le domaine public municipal lors de mani-
festations (LC 21 317), un tableau avec des pourcentages, ainsi qu’un docu-
ment concernant le 1er Mai dans le traitement du projet d’arrêté PA-102. Ainsi, 
il explique que le seul règlement municipal à la disposition du Conseil munici-
pal est le règlement LC 21 317. Aucun autre règlement ne traite uniquement de 
l’autorisation de l’utilisation du domaine public, cette question étant uniquement 
traitée dans une réglementation fédérale. Seul le règlement d’exécution de la loi 
sur les manifestations sur le domaine public (RMDPu, F 3 10.01) indique, à son 
article 5, que «la distribution ou la vente d’écrits ou d’autres supports d’expres-
sion de la liberté d’opinion, ainsi que la récolte de signatures à l’appui d’une ini-
tiative populaire, d’une demande de référendum ou d’une pétition, ne sont pas 
soumises à autorisation lorsqu’elles sont effectuées par une ou des personnes 
isolées en dehors d’installations fixes». Le règlement entraînerait donc la modi-
fication de la terminologie cantonale, ce qui n’est peut-être pas judicieux. C’est 
pourquoi il propose d’auditionner M. Pizzoferrato en ce qui concerne la validité 
ou la redondance du règlement proposé dans le projet de délibération PRD-41 qui 
avait été rejeté, sous couvert d’un nouveau règlement. Ce serait un coup d’épée 
dans l’eau et c’est ce qu’il souhaiterait éviter.

Le président pense qu’en menant un travail de synthèse avec M. Pizzoferrato, 
ainsi qu’en se référant aux procès-verbaux, la CSDOMIC devrait pouvoir faire la 
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lumière sur l’état de la situation. Il remercie en outre le commissaire pour ses rap-
pels très à propos concernant les enjeux qui avaient déjà été soulevés à ce sujet.

Un commissaire indique que d’après la lecture de la disposition cantonale, 
les installations fixes ne sont pas admises. Il trouve cela logique en raison de 
l’occupation excessive de l’espace public que supposent des supports massifs et 
encombrants. Demander une autorisation pour ces installations lui paraît donc 
tomber sous le sens. En revanche, il regrette que l’utilisation de supports amo-
vibles nécessite la demande d’une autorisation. Sans aller à l’encontre du règle-
ment cantonal, et afin de travailler de manière intelligente, il pense qu’il serait 
possible et souhaitable de faciliter l’activité citoyenne en se contentant d’ajouter 
les dimensions ou le caractère amovible des installations «légères» et admissibles 
dans la proposition.

Un commissaire adhère aux propos de son préopinant. Il note que le Conseil 
d’Etat n’a pas rejeté la délibération PA-99 en raison de son contenu, mais seu-
lement en raison du fait qu’elle amendait un règlement qui n’existait pas, c’est-
à-dire pour des questions de forme. La problématique soulevée par le projet de 
délibération PRD-41 et le projet d’arrêté PA-114 est donc toujours pertinente, 
c’est pourquoi il lui semble qu’il ne faut pas penser que le travail puisse être 
«refait», mais qu’au contraire, il sera fait de manière moins légère qu’auparavant 
– la CSDOMIC ayant proposé un projet d’arrêté amendant un règlement, sans 
s’assurer que ce dernier existait préalablement.

Une commissaire trouve que de donner la possibilité de placer une petite table 
avec des pétitions et initiatives à signer, sans personne pour expliquer aux pas-
sants les enjeux des textes, comme c’est le cas devant certains commerces, n’est 
plus faire preuve d’un quelconque effort civique. S’il n’est plus besoin de deman-
der des autorisations pour avoir un stand au Molard, elle imagine très bien les 
militants de base de certains partis se réveiller à 5 h du matin pour avoir la meil-
leure place pour leur stand. Elle pense que de savoir à l’avance qui a le droit de 
s’installer permet à tout le monde de se comporter plus civilement.

Un commissaire explique que dans la gestion du domaine public, la demande 
d’autorisation a pour but de définir qui va utiliser une parcelle à un moment 
donné. C’est pourquoi il trouve que le problème soulevé par la commissaire est 
légitime. En outre, l’article 5 du projet de délibération PRD-41 parle d’«[...] ins-
tallations ou supports non fixes, de taille modeste, mobiles et aisément dépla-
çables», ce qui est clair et brumeux à la fois, tant les notions sont variables en 
fonction de chacun. A son avis, il serait utile à la commission de prendre connais-
sance de l’enquête menée par M. Pizzoferrato, afin d’éviter qu’elle ne se perde 
dans des tentatives de définition.

Une commissaire demande s’il serait possible aux signataires et auteurs du 
projet d’arrêté PA-114 de vérifier qu’ils ne voulaient pas utiliser leurs propositions 
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pour repartir à la charge, suite au rejet de la délibération PA-99 par l’organe de 
surveillance des communes. Elle explique que sa crainte serait que la commission 
se lance dans des discussions, refasse tout un travail pour voter une nouvelle pro-
position qui maintiendrait les éléments de la délibération PA-99.

Une commissaire annonce qu’elle propose une lecture différente des deux 
textes. En effet, il se trouve que le projet d’arrêté PA-114 voit son article 3 entiè-
rement reproduit dans le projet d’arrêté PA-102, pour lequel la commission s’est 
prononcée favorablement la semaine précédente, et son article 2 être contenu 
dans le projet de délibération PRD-41, qui avait été défendu par M. Schnebli et 
sur lequel une enquête avait été initiée par M. Pizzoferrato. C’est pourquoi elle 
propose de faire un sort au projet d’arrêté PA-114 et d’attendre les précisions de 
M. Pizzoferrato avant de se prononcer sur le projet de délibération PRD-41.

Une commissaire note que les dimensions pour les installations sont déjà pré-
vues dans le règlement cantonal.

Un commissaire rappelle que le débat se centre sur les activités civiques non 
commerciales, c’est pourquoi les stands visés par la proposition ne posent pas de 
problèmes de concurrence déloyale envers les commerces environnants. Dans ce 
cadre, les politiques se doivent de prendre en compte le fait que les meubles que 
l’on peut utiliser aujourd’hui sur la voie publique sont légers, pratiques et faci-
lement amovibles. C’est pourquoi il est d’avis de rédiger un règlement qui rende 
compte de l’idée qui est défendue, et qui ne soit pas un texte précisant toutes les 
caractéristiques des meubles pouvant être utilisés sans qu’une autorisation soit 
requise. Il pense qu’il est impossible de rédiger une loi qui soit si précise qu’elle 
ne puisse laisser place au moindre doute. Il cite le cas du droit du travail dont 
le corpus de règles français est énorme comparé au petit fascicule suisse. Ainsi, 
pour lui, l’esprit de la disposition serait de permettre l’exercice des droits civiques 
de manière plus simple, en demandant aux autorités d’être plus laxistes. Il trouve 
par ailleurs que les élus sont assez intelligents pour se mettre d’accord sur l’em-
placement de leurs stands sans en venir aux mains.

Un commissaire relève que pour simplifier ces questions, il suffirait de sou-
mettre tout le monde à autorisation. Cela lui semble d’autant plus vrai que les 
services de M. Maudet ont déjà mis au point un système en ligne (sur internet) 
visant à simplifier la demande et l’octroi d’autorisations. En outre, il trouve qu’il 
ne faudrait pas confondre les trois éléments que comporte le débat sur l’utilisation 
du domaine public. En effet, il y a d’abord le régime de demande et d’octroi d’au-
torisations; ensuite, la question du montant des émoluments en fonction de l’uti-
lisation du matériel; et enfin, l’octroi ou non de la gratuité. Sur le dernier point, 
il rappelle que la gratuité automatique ne convient pas au Parti libéral-radical.
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Un commissaire adhère à la proposition d’une commissaire et suggère que la 
commission procède à un vote afin de liquider le projet d’arrêté PA-114, ce qui 
éviterait ce mélange des genres et lui permettrait d’entamer ses travaux sur le pro-
jet de délibération PRD-41.

Le président soumet aux voix la prise en compte immédiate du projet d’arrêté 
PA-114, qui est acceptée par 10 oui (2 S, 3 LR, 1 DC, 2 MCG, 2 UDC) et 1 abs-
tention (EàG).

Le président soumet au vote des commissaires le texte dans son ensemble, 
qui est refusé par 9 non (1 S, 3 LR, 1 DC, 2 MCG, 2 UDC) contre 1 oui (EàG) et 
1 abstention (S). 


